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STRUCTURE

APPRENANT :  

ACTION DE FORMATION 

COMMANDE 

CERTIFICAT DE REALISATION 

 

 

3.1 Inscription :

 



 

 Tout événement échappant au contrôle des parties, qui ne pouvait être 
raisonnablement prévu lors de la conclusion du contrat et dont les effets ne peuvent 
être évités par des mesures appropriées, est considéré comme un cas de force majeure 
empêchant l'exécution de son obligation par le débiteur et entraîne la suspension 
temporaire du contrat. L’inexécution de ses obligations par la Partie défaillante ne 
saurait engager sa responsabilité, contractuelle et extracontractuelle, ni induire le 
versement de dommages et intérêts.  
Outre la définition usuelle au sens jurisprudentiel du droit français des évènements 
constitutifs d’un cas de force majeure, les Parties conviennent de considérer comme 
tels notamment les événements suivants dans la mesure où ils sont de nature à 
entraver l’exécution de leurs obligations respectives au titre de la convention ; les 
décisions légales ou règlementaires ; les blocages des moyens de transport ou 
d’approvisionnement pour quelque raison que ce soit ; les grèves totales ou partielles, 
externes aux Parties ; les blocages des réseaux de télécommunications ou électriques 
; les actes de piratage informatique, les actes de guerre ou de terrorisme ; les émeutes 
et révolutions ; l’état de guerre civile, tout événement déclaré comme cas de force 
majeure par l’Administration, ou de manière générale, tout obstacle empêchant la 
Partie défaillante d’exécuter ses obligations contractuelles. 

Conformément à la jurisprudence en vigueur, le débiteur d’une obligation contractuelle 
de paiement d’une somme d’argent ne peut s’exonérer de son obligation en invoquant 
un cas de force majeure  

La Partie défaillante en raison d’un tel cas de force majeure informera l’autre Partie de 
la survenance et de la cessation d’un tel événement dans les meilleurs sauf 
impossibilité, par Lettre Recommandée avec demande d’Accusé de Réception, à 
compter de la connaissance de la survenance ou de la cessation de l’événement. .A 
défaut d’avoir informé son cocontractant selon ces modalités, la Partie défaillante ne 
pourra se prévaloir de la force majeure et subira les conséquences de l’inexécution 
fautive de ses obligations. 

En tout état de cause, les Parties se rencontreront, dès que la situation le permettra, 
afin d’envisager une solution permettant la poursuite de l’exécution des Prestations 
définies dans la convention et d’en définir les modalités et conditions applicables. 

Dans tous les cas, la Partie affectée par l’événement de force majeure s’engage à 
mettre en œuvre les mesures adéquates afin d’éviter, éliminer ou réduire les 
conséquences de l’événement et reprendre l’exécution de ses obligations dès que 
l’événement invoqué aura disparu. 

Si le cas de force majeure venait à excéder trente (30) jours calendaires à compter de 
la première information, les Parties se réuniront dans un délai raisonnable et n’excédant 
pas douze (12) jours ouvrables pour négocier de bonne foi les modalités de poursuite 
de la convention. En cas d’échec de la négociation au terme d’un délai de trente (30) 
jours calendaires, chaque Partie aura la faculté de résilier de plein droit et sans 
indemnité la convention sans autre formalité par l’envoi à l’autre Partie d’une Lettre 
Recommandée avec demande d’Avis de Réception. Cette résiliation suite à la force 
majeure ne fait pas obstacle à l’application de clauses destinées à être appliquées à 
partir et après la résiliation et la résolution du contrat, notamment, la clause de 
confidentialité. Pour autant, lorsque cela est justifié, les Parties peuvent convenir d’une 
perturbation dans l’exécution de ces obligations dues au cas de force majeure.  
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https://www.google.com/maps/place/data=!4m2!3m1!1s0x480ede2113653637:0x43780dc3eeb6eb06?sa=X&ved=1t:8290&ictx=111
https://www.google.com/maps/place/data=!4m2!3m1!1s0x480ede2113653637:0x43780dc3eeb6eb06?sa=X&ved=1t:8290&ictx=111
mailto:dpo@mipih.fr
https://www.cnil.fr/fr/adresser-une-plainte


 

Formation applicative en (présentiel ou distanciel) INTRA TARIF GROUPE/Jour 

   Projet inférieur à 60 jours  1 412 € 

   Projet de 60 à 120 jours  1 272 € 

   Projet supérieur à 120 jours  
1 185 € 

Journée de préparation  929 € 

Formation spécialiste (métier, réseau, base de   

     données, systèmes, infocentre...) 

 

 
1 700 € 

(maintenue pour un minimum de 4 stagiaires) INTER TARIF/ PERS/jour 

Formation applicative   355 € 

Formation spécialiste (métier, réseau, base de 
données, système, Infocentre, …) 

 425 € 

 
 

  e-learning           nous consulter 


